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	RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Le tribunal administratif de la Polynésie française



	
	


Vu la procédure suivante :

Par une requête, enregistrée le 20 octobre 2025, et un mémoire enregistré le 16 décembre 2025, vingt-trois personnes se présentant comme ayant droits de Mme C.. B.., à savoir Mme D.. E.. et autres, demandent au tribunal :
1°) d’annuler le rejet implicite opposé à leur demande d’indemnisation ;

2°) de condamner la commune d’Arue à leur payer une indemnité de 30 millions de francs pacifiques en réparation de la privation de jouissance de leur propriété et de son occupation illégale avec intérêts au taux légal depuis la date de la première demande d’indemnisation ;
3°) de mettre à la charge de la commune d’Arue la somme de 350 000 francs pacifiques à leur verser au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

Ils soutiennent que :
· ils sont propriétaires indivis d’une parcelle  de 5 800 m², dénommée Tefaaroa 2, sur le territoire de la commune d’Arue, dont 2 117 m² sont occupés par un bassin d’eau édifié depuis au moins l’année 1973 par la commune d’Arue ;
· la commune n’a jamais fait aboutir les négociations qui ont été menées sur la base de plusieurs expertises, celle de 2010 ayant abouti à une indemnisation de 44 277 000 francs pacifiques, celle de 2009 à 23 866 000 francs pacifiques, et alors que, par délibération du 28 décembre 2009 et sur la base de l’évaluation faite par le service des domaines, le conseil municipal avait approuvé l’acquisition de la parcelle et l’indemnisation de l’occupation illégale et du manque à gagner pour une somme de 16 039 490 francs pacifiques ;

· s’ils ne veulent pas la destruction de l’ouvrage, qui est d’intérêt général, ils veulent être indemnisés à hauteur de 30 millions de francs pacifiques de la perte de jouissance depuis 51 ans d’une parcelle dont la valeur locative annuelle est estimée aujourd’hui à 910 488 francs pacifiques ;
· ils sont également fondés à demander que le prix de la location annuelle leur soit versée jusqu’à régularisation de la situation.

Par un mémoire en défense, enregistré le 26 novembre 2025, la commune d’Arue, représentée par Me Antz, conclut au rejet de la requête et à ce qu’il soit mis à la charge des requérants la somme de 200 000 francs pacifiques au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.
Elle fait valoir que :
· les requérants ne justifiant pas de leur qualité de propriétaire, et donc de leur intérêt pour agir, la requête est irrecevable ;

· il ressort des documents produits par les requérants eux-mêmes qu’il y a eu autorisation des propriétaires ; il n’y a donc pas emprise irrégulière ;

· alors que l’indemnisation demandée semble correspondre à une perte de jouissance du bien depuis 51 ans, il y a prescription de la créance ;
· aucune promesse de vente n’a été faite par la commune, alors qu’en tout état de cause, les requérants semblent abandonner l’idée d’une vente ;

· la somme demandée ne correspond à rien.

Vu les autres pièces du dossier.   
Vu :

- la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 ;

- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique :

- le rapport de Mme Busidan, 

- et les conclusions de M. Boumendjel, rapporteur public.
Considérant ce qui suit :

1. Il résulte de l’instruction qu’en 1973, sinon avant, la commune d’Arue a édifié un réservoir d’eau pour les besoins de la population communale sur une parcelle qui ne lui appartenait pas et qui, située sur son territoire, formait le lot D d’une terre plus grande dénommée Tefaaroa II et présentait d’une superficie de 5 800 m². Par acte notarié en date du 24 novembre 1975, Mme C.. B.. hérite cette parcelle de sa mère. Elle décède le 7 mai 1996, alors qu’aucun acte n’a été passé entre elle et la commune d’Arue pour clarifier la situation de l’ouvrage public sur la parcelle. Après le décès de Mme B.., ses héritiers indivis engagent des négociations avec la commune, sur la base notamment de deux expertises qu’ils ont commandées, une expertise Sotop et une expertise Corteel. Dans la première, effectuée le 6 juillet 2009, la commune propose seulement l’achat du terrain qui l’intéresse, tandis que les héritiers veulent que le prix payé par la commune intègre une indemnité d’occupation. Dans la seconde, réalisée le 19 février 2010, les héritiers souhaitent que la commune leur achète le terrain, alors estimé à 12,4 millions de francs pacifiques et leur verse une somme de 31,877 millions de francs pacifiques au titre de l’occupation, soit un total de 44,277 millions de francs pacifiques. Cependant, par courrier du 2 septembre 2011, la commune, qui a offert aux héritiers de Mme C.. B.. un prix d’acquisition de 16 039 490 francs pacifiques, refuse de leur payer la somme réclamée sur la base de l’expertise Corteel et les invite à saisir la juridiction compétente. Quatorze ans plus tard, ils présentent une réclamation préalable, parvenue dans les services de la commune d’Arue le 27 juin 2025, par laquelle ils demandent le versement d’une somme de 30 millions de francs pacifiques pour une occupation de leur bien pendant 51 ans et un loyer annuel de 910 488 francs pacifiques. Cette demande ayant été implicitement rejetée, les héritiers indivis de Mme B.. demandent au tribunal de condamner la commune d’Arue à leur payer ces sommes.

Sur la recevabilité de la requête :  
2. Il ressort des pièces versées au dossier, notamment des actes de notoriété de Mme F.. B.., et autres établissent leur qualité d’héritiers de Mme C.. B... Par suite, contrairement à ce que soutient la commune d’Arue, la requête est recevable.
Sur la responsabilité de la commune d’Arue :
3. La réalisation, par une personne publique, de travaux dans le sol et le sous-sol d’une propriété privée, qui dépossède les propriétaires de la parcelle concernée d’un élément de leur droit de propriété, ne peut être régulièrement réalisée qu’après, soit l’accomplissement d’une procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique, soit l’institution de servitudes légales, soit l’intervention d’un accord amiable avec les propriétaires de cette parcelle.
4. La commune d’Arue n’établit pas disposer d’un quelconque titre lui attribuant la propriété ou l’usage du terrain sur lequel elle a édifié l’ouvrage public du réservoir d’eau communal. Si elle fait valoir qu’elle aurait bénéficié d’une autorisation orale des propriétaires initiales de la parcelle, dont ont hérité les requérants, elle n’apporte aucun élément de preuve à l’appui de cette allégation, alors qu’en tout état de cause les demandes dont elle est saisie montrent que si une telle autorisation a pu antérieurement être verbalement consentie par les anciens propriétaires, tels n’est plus le cas des propriétaires actuels du terrain. Dans ces conditions, il y a lieu de regarder la dépossession partielle des actuels propriétaires comme ayant été exécutée sans titre. Par suite, la présence du réservoir d’eau communal sur le terrain leur appartenant constitue une emprise irrégulière.
Sur la prescription quadriennale :

5. Aux termes du premier alinéa de l’article 1er de la loi du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances sur l’Etat, les départements, les communes et les établissements publics  : « Sont prescrites, au profit de l'État, des départements et des communes, sans préjudice des déchéances particulières édictées par la loi, et sous réserve des dispositions de la présente loi, toutes créances qui n’ont pas été payées dans un délai de quatre ans à partir du premier jour de l’année suivant celle au cours de laquelle les droits ont été acquis ». Aux termes de l’article 2 de la même loi : « La prescription est interrompue par : / Toute demande de paiement ou toute réclamation écrite adressée par un créancier à l'autorité administrative, dès lors que la demande ou la réclamation a trait au fait générateur, à l'existence, au montant ou au paiement de la créance, alors même que l'administration saisie n'est pas celle qui aura finalement la charge du règlement ».
 

6. Lorsque la responsabilité d'une personne publique est recherchée, les droits de créance invoqués en vue d'obtenir l'indemnisation des préjudices doivent être regardés comme acquis, au sens de ces dispositions, à la date à laquelle la réalité et l'étendue de ces préjudices ont été entièrement révélées, ces préjudices étant connus et pouvant être exactement mesurés. La créance indemnitaire relative à la réparation d'un préjudice présentant un caractère continu et évolutif doit être rattachée à chacune des années au cours desquelles ce préjudice a été subi.

7. Pour l’application de ces règles, la créance du propriétaire d’un bien immobilier relative à l’indemnisation des préjudices résultant pour lui de l’occupation irrégulière, sans extinction du droit de propriété, de ce bien par une personne publique présente un caractère continu et évolutif et doit, en conséquence, être rattachée à chacune des années au cours desquelles ces préjudices ont été subis.
8. Il résulte de l’instruction qu’alors que la réalité et l'étendue des préjudices causés par leur dépossession partielle étaient connues des héritiers de Mme C.. B.. depuis les démarches entreprises auprès de la commune sur le fondement des expertises qu’ils avaient eux-mêmes commandées, les requérants n’ont effectué aucun acte susceptible d’interrompre la prescription entre 2011 et le 27 juin 2025, date de réception par la commune de la réclamation préalable à l’origine du présent contentieux, laquelle a interrompu la prescription. Dans ces conditions, la commune d’Arue est fondée à soutenir que les créances antérieures au 1er janvier 2021 sont prescrites.
Sur les préjudices :
9. Il résulte de l’instruction que la valeur locative de la parcelle en cause a pu être estimée à 4% de sa valeur vénale, estimée à 3 500 francs pacifiques du m² par un avis du service des domaines en date du 11 septembre 2009, ou à 5% de sa valeur vénale, estimée à 10 000 francs pacifiques du m² pour la partie plate du terrain et à 4 000 francs pacifiques du m² pour la partie en pente selon l’expertise Corteel sus-évoquée en date du 23 juillet 2009. 
10. Compte tenu de l’ancienneté de ces estimations, ainsi que de l’incertitude relative à la superficie que mobilise l’ouvrage public sur la parcelle en litige, le tribunal n’est pas en mesure de déterminer le montant de l’indemnité du préjudice d’atteinte au libre exercice du droit de propriété, dont les requérants doivent être regardés comme demandant la réparation. Dès lors, il y a lieu d’ordonner une expertise aux fins exposées ci-après en application des dispositions de l’article R. 621-1 du code de justice administrative, qui dispose : « La juridiction peut, soit d'office, soit sur la demande des parties ou de l'une d'elles, ordonner, avant dire droit, qu'il soit procédé à une expertise sur les points déterminés par sa décision. La mission confiée à l'expert peut viser à concilier les parties. Il peut également prendre l'initiative, avec l'accord des parties, d'une telle médiation. Si une médiation est engagée, il en informe la juridiction. Sous réserve des exceptions prévues par l'article L. 213-2, l'expert remet son rapport d'expertise sans pouvoir faire état, sauf accord des parties, des constatations et déclarations ayant eu lieu durant la médiation ». 

D E C I D E :

 

Article 1er : Il sera, avant de statuer sur la requête présentée par les héritiers de Mme C.. B.., procédé à une expertise.
Article 2 : L’expert, désigné par le président du tribunal et assisté de tout sapiteur de son choix, aura pour mission de :

 

1°) convoquer, entendre les parties et tous sachants et se faire communiquer tous les documents qui lui paraîtront utiles pour sa mission, détenus par la commune d’Arue ou produits par les requérants et se rendre sur les lieux ;

 

2°) déterminer quelle est la superficie de la parcelle de 5 800m², formant anciennement le lot D d’une terre plus grande dénommée Tefaaroa II et qui a été la propriété de feue Mme C.. B.., que le réservoir d’eau communal occupe, tant en surface que sous terre à raison des canalisations ou autres dépendances nécessaires au fonctionnement général de l’ouvrage ;
3°) fixer les montants de la valeur vénale et de la valeur locative de la parcelle ainsi déterminée.
 

Article 3: L’expert accomplira sa mission dans les conditions prévues par les articles R. 621-2 à R. 621-14 du code de justice administrative. Il ne pourra recourir à un sapiteur sans l’autorisation préalable du président du tribunal administratif. 
 

Article 4 : Avant de commencer ses travaux, l’expert accomplira les formalités prévues à l’article R. 621-3 du code de justice administrative.
Article 5 : L’expertise aura lieu contradictoirement en présence des héritiers de Mme C.. B.. ou leur représentant, d’une part, et de la commune d’Arue, d’autre part.
Article 6 : L’expert avertira les parties conformément aux dispositions de l’article R. 621 -7 du code de justice administrative.
Article 7 : L’expert, après avoir recueilli et consigné les observations des parties sur les constatations auxquelles il procède et les conclusions qu'il envisage d'en tirer, déposera son rapport au greffe par voie électronique dans un délai de 4 mois à compter de la notification du présent jugement. Des copies seront notifiées par l’expert aux demandeurs et aux personnes intéressées mentionnées à l’article 5 du présent jugement. Avec leur accord, cette notification pourra s’opérer sous forme électronique. L’expert justifiera auprès du tribunal de la date de réception de son rapport par le demandeur et les personnes intéressées.

Article 8 :  Les frais d’expertise sont mis provisoirement à la charge de la ou des parties désignées dans l’ordonnance par laquelle le président du Tribunal liquidera et taxera ces frais et honoraires.
 

Article 9 : Tous droits et moyens des parties, sur lesquels il n’est pas expressément statué par le présent jugement, sont réservés jusqu’en fin d’instance.

 

Article 10 : Le présent jugement sera notifié à Mme D.. E.., et autres, à la commune d’Arue et à l’expert.
Délibéré après l'audience du 13 octobre 2026, à laquelle siégeaient :

M. Devillers, président,

Mme Busidan, première conseillère,

Mme Charloux, substitut général près la cour d’appel de Papeete, complétant, en l’absence de M. Graboy-Grobesco, la formation de jugement en application des articles L. 225-1 et R.225-1 du code de justice administrative.

Rendu public par mise à disposition au greffe le 3 novembre 2026.

	La rapporteure,

             H. Busidan

	Le président,

P. Devillers




La greffière,

D. Oliva-Germain
La République mande et ordonne au haut-commissaire de la République en Polynésie française en ce qui le concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 

Pour expédition,

Un greffier,
